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Le groupe radical d e la gauche , dans 
l f m € f M c p M i » , M « i < P e y r a V E Adam, 
HMiMMfebfryLooieBtanc, O e p p o , Tolain, 
à f t r t » B«wiW,:L«ng*D« , et<T, r ient d e 
lancer «H manifeste. I r y e e l d i t : 
J* t±mtmutLh»à reiere-îsondrapeau. 
C'fcat-FwjcaAioB' pour nous de relevW le 
•9tr«J 'jf-e*marrffèstèest des p ï u s paies . 
« « ' * * « » i s i § è a x é t e c t e t i r s é t ^ s engage 
? W l ^ J ' i p s t è n i r ; îl ne fait pas l a moin-
; A * ? I I 1 ft JâugHerre civile qui vient 
jiî.Mxài.Sifl1 un"î f 5 u t e . car i e parti ré-
F " F K f l " f «rjfîl'touf à gagner à rompre 

• W P J <f»£ ,9"-» •' cherchent d e s excuses 
R9W Jï* complices volontaires ou in-
eoaaeients des a s sas s ins et des incen
diaires «le la Commune . 

H a ë t é t o a * dernièrement, fortement 
quertl**» 4 * dëtWrWer leé traités de Com-
^«meffiièïpjfâpbsittàrtW «je s e n s ava i t 
^ $ & v # ^ $ ~Jr'?imbr(rFbt flui devait la 
^ W W S r P i à ** Chambre- En priaeuce de 
l a i r r a ^ l é croissante des événements , la 
aoTutjpn de cette grave quest ion a été 
retardé», a s s i s . tirés prochainement, elle 
sera reprise et <t> ou s croyons pouvoir an
noncer que les anciens traités de com-
msraejserDatt s inon dénoncés , du moins 
rtaiaanij s-

'Vafet'du reste que l les étaient les pro* 
positions de M. Lambrecht, alors rninis-

-idHé'^nimertee'r 
flécomn$proe,seront,à me- i 

sure-oe leur expiration, remplacés par 

' a t ^ r a ' l ë coton d'un droit de 
jVdloreni. 

Maofaux laines, so ies ,chanvres , l es 
î d e ces industries ét;»nt si 
q u e force es t d'attendre en-

i w • formuler une décision ulté-

Les traités de commerce ,entre autres 
qau* «oijcjua, entre la France , l 'Angle
terre et lai Be lg ique devaient rester ei. 
vigueBMfijMbdsaUidia ans a partir d u jour 
Il a n H l ï l A l f t < ^ r ^ » é a < k ^ ; c ^ v f e » 

le c a s a ù aucune des hautes puissances1 

fca^affa^BJ><aprait notifié,douze1 mois 
jYjamrex^rwUcul'ae là di te pér iode de 
J ^ M ^ , ^ . U ' { e j ^ 6 n i d y e n .faire c e s s e r 
'•f«afflua,.,U' traita continuera a rester 
en Vigueur encotfe. une année; et ainsi de 
«artaisfaMtoée*» .Oa»»^ jusqu'à l'expira 
béai 4 ' t m e année à partir du jour où 
l'une oà ftautr* <*•*•- HauM* puissances; 

Wîre'7e*fcàiitfife pu i s sances contrac-
^ g n « j f e ^ m W la faculté d'intro-
«H , rf>fftfn.cpmrnuà accord,dans le traité, 
toutes les modifications qui n e seraient 
pas en opposition avec son esprit et ses-
principaai et damt l'ntitité serait démon
trée par l 'expérience. 

T«aM!lst>ftiife propre* termes des ar-
l ^ f l r a t t ë "entrera France et l'Ah-

" K % ranvièt4 1860) et 40 (Traité 
^ a i l c e e t là Belg ique , 1 e r mai 

lo».W(i. . ; , 
Las traitée cesseront-i ls d'être en vi-

gueur le jour même. «Jeieu» dénonciation, 
0»*irnate1ioa#éls eh v igueur encore une 
aMMé»après le*jour dateur dénonciat ion, 
ainsi que l'exigeraient l e s ' à r t i d ë s pré
c i tés . Là est la question qui sera év idem-
WÊÊÏIÈÊÊÊÊtÊmÈÊtÊmÊt MJlUUUU T 
lieu qu'après une enquête approfondie . 

^ K e e p e o d a n t , noua ne faisons 
trop ithjBloo. Tout le mauvais \ _ _ 
n est pas extîrpé. Paris conserve encore. 
des bas fonds qui , à un jour donné , peu-' 
vent devenir d e s raines et donner lieu! 
à de nouvelles explos ions . Je n'en veuoej 
pour preuve qu'une affiche qui v ientd'è -
tre apposée en une fouie d'endroits ,pen
dant la nuit dernière. La voici textuelle-
ments : 

Liberté. Egalité tt 
« A u nom du progrès et de l 'huma

nité, nous protestons de toutes nos foc-1 

ces contre les atrocités d e s traîneurs de 
sabre. 

» N o u s déclarons que , par tous les j 
moyens , nous vengerons nos frères m'as-
s a c r é s . 

L E COMITÉ DES VENGEURS . » 
L e Comité des vengeurs e s t fort peu 

de chose aujourd'hui . On sait q u i l né 
se compose que d'un noyau de piliers de 
cafés, de désoeuvrés et de débauchés'; 
m a i s la Commune, ou d u m o i n s le Co
mité central a «commencé ainsi . Il y a 
Heu d'aviser. 

Dans les départements , la question 
électorale pass ionne très peu les espri ts , 
saut toutefois ceux des col lège» éléctot-
raux sur lesquels la fraction Bonapar
tiste a jeté son dévolu , et qu'elle cher
che à remuer par tous s e s v ieux moyens 
d'agitation. Voici les noms et lès chan
ces des principaux candidats Napoléo
niens : 

AI. Rouher se présente dans le dépar
lement du Puy i e Drôme qui n'a qu'un 
seul député à é l ire , l i a pour adversaire 
le préfet Gambetl iste d e ce département, 
M. Girod Pouzol , qui s'est démissionné^ 
lors de l'ouverture de l 'assemblée de 
Bordeaux, en laissant de son adminis 
tration des souvenirs sat isfaisants . M. 
Rouher est loin d'avoir contre ce con
current des chances assurées ; et , comme 
c'est sur lui et sur son talent de parole 
que compte le parti pour se constituer à 
l 'assemblée, son échec serait un fait 
grave pour les combinaisons Bonapar
t i s tes . 

M. De Forcadè se présente sur le Lot 
et,' Grarooite, avec té presque certitude ' 
d'être é l u . M« Magne a des chances as 
surées dans la Dordogne, de même que 
M. Vitry, dans l'Ain et M<. Jérôme David, 
dans la Gironde. Les princes Jérôme et 
Pierre Bonaparte luttereut :dans la Cha
rente Intérieure qui jadis envoya Louis-
Napoléon s iéger à la constituante. Quant 
à rex-empereur lui-mêne, on né parle 
pas encore pii^artément de sa candida
tures . Les députés de la Corse sont au 
grand complet , mais il n'y aurait rien 
d'étonnant à c e que d'ici à deux o u trois 
jours , l'un deux se démî t pour faire place 
à l'hôte de Chislehurst. 

Je ne vous parlerai pas de la s tupide 
stratégie imaginée derrière le rideau par 
certains francs-fileurs de la Commune, 
et qui ne tendrait à rien de moins qu'à 
soustraire que lques -uns des prisonniers 
de Versail les à l'action d e s cours mar
tiales, en les portant c o m m e candidats . 
On désigneentr'autres ,Rochefort et Félix 
Pyat. -*^ Quant à Rochefort, je crois que 
la just ice versai l laise n'attendra pas le 
2 juil let pour fixer définitivement sa d e s 
tinée; et , eh ce qui concerne Félix Pyat , 
ce que je d is plus haut de l'esprit reac
tionnaire, suffit pour vous indiquer que 
«iaaa la capitale, il n'a 
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4 e gouverne-
d é teste . N o n ! 

en France 
métho-

t c e s gens -
mne nation, 
urprogram-
Dieu, la fa

de c e s 

doctrines ; 
au cœur des 

ertu, OQ >f<»' 
le moment 

et les idées 
comme une 
* aux borde 
le immense 
s se livrera 

bons et des là-

• • • • 
- '•• . Paris, M juin. 
• La aabocEupeAion d u moment s a con-

caa|a» tlpu| battm-t Bur le» ëlecUôns d u 
•!jùtUet/.PaB» aura à nommer 1 '6 d é p u 
tés , nout-ètre davantage, si d'ici là ,quel-
quearwna d e ooauc q u e dernier Ilot révolu-
tiooneare.a pertéaà l 'Assemblée arrivent 
à oqo^naodneqal i i s n'y sont p lus à leur 
plaoe^Teilç qu'elle e s t , la' lis'to de • Paria 
s e r a - satffisammedt nombreuse pour 
qa 'e j lâa i i taae staaufication bien déter-
miqfas«eiîie;B.ie h§te d'ajouter q u e tout 
PQrta.^afDireo>oqcette »gniHc&Uon sera 
aaajpMaajMjafc u 

JVrn"taMrit, on effet, applaudir d e >lou-
tes portai àdinjeaerus de 'pnlgnafacae p u 
blié sous la s ignature d "Alexandre Du
mas fils ; morceau de littérature, ma
gnifique dans la forme, est au fond très 
s e n s é et très-pratique. Il revendique éner-
giqueuamrieff droits du jteris commun, 
s o u s Iequeis il a le bon sens de compren 
dre les droits de Dieu et les droits de la 
famille. Paris tout entier c o m m e n c e à se 
mettre à ce diapasonetje ne m'étonnerais 

très ass iégées produire u F résultat fran
chement réact ionnairecJotre tout ce que 
^8¥<!BsWJhn#er^5T«paMJaiaw a e n f a n t 
jutVlUMa. , ^ 

Sb blVu •• i 

'daV. 
portant sujet . 

« Depuis viMgt 
la Belgique et la 
centres d'eâti 

Jadis , on me 
ompte du gou 
'aimait p a s . A 

Î s n r e : ii ne s ' 
une forme 

ment qu'oâ 
la crise actuelle 
l'ère de la révolution 
d i q u e , intégrale.^ 
l à . Ils n'appartienn< 
i l s veulent , et c'est 
m e . — Ils veulent d 
mille et la patrie. 

» Si l 'Europe peut 
trois institutions, q u ' 
paix.chez elle, les asi 
fleurir paisiblement 
maiè puisqu'il reste 
peuples un peu de fol 
rait bien de ne pas a 
où les mauvaises pasi 
fausses s e seront rép 
lèpre-du détroit de Gi 
de la nier Blanche, où i 
de s paresseux et des v 

Ê
ourégorger la tribu dt 
orieux. 

« Renonçons , croyez-moi, auxvieiHes 
décrépitudes de la diplomatie et procla
mons f r a n c h e m e n t : la solidarité des in
térêts et de lamoralecoÀMie la solidarité 
du crime et de la déstrutctiom.-» 

J'espère que ces conseils si s ensés et 
si pratiques seront suivis à temps par 
l'Angleterre et la-Swisse^comme déjà ils 
ie sont pai> la Be lg ique . ^ •. F . Ë . T . 

• » 

D é p ê c h e lel*>«Mra>phltfiir 

Service particulier dvtféurnalde 
Roubaiat, 

Versailles, 14 juin. 
Le général de Cissey, fu i a é té long

temps général de diviajojfcà Rennes , ac-
oepte looandidature d^ala^ielaTliaaifiilt 
d'ille-et- Vilaine. -

Dans le Cher, qui a deux députés à 
nommer, le comte de Montsaulnin, au
trefois combattu par l'Empire, pose de 
nouveau sa candidature,qui est appuyée 
par les journaux religieux. 

On ne croit pas que l 'émission d e 
l'emprunt ait lieu avant les é lect ions 
complémenta ires . 

La gauche prépare un manifeste en 
v u e des élections. 

Londres, U Juin. 
Le Times publie une proposition d e 

capitalistes de Berlin d'offrir au gouver
nement français, pour 6 mois , seize mil
l ions de l ivres sterl ing garantis par des 
bons du trésor. 

réussite 
Les vers ions les plus d iverses conti

nuent ,du reste .à courir sur l'arrestation 
de Pyat. La dernière en date n'est pas 
sans originalité. On dit que , reconnu du 
côté de Martégny par des membres de 
y Internationale, il aurait été empoigné , 
séquestré, j u g é par eux, condamné à 
mort et pendu à un mélèze comme trai-
tre, comme lâche, pour avoii abandonné 
.ses soldats à l'heure suprême, après les 
avo ir si gai l lardement lancés dans la 
mêlée . Le journal auquel j 'emprunte 
cette l égende e s t parfaitement convaincu 
qu'elle est fausse et que Félix Pyat con
t inue tout bonnement à s e cacher d a n s 
Paris absolument comme le citoyen 
Courbet qu i , empoisonné par lu i -même, 
puis' fusillé- ->- au dire d'un« foule de 
Journaux—est, en définitif, très v ivant , 
m a i s très latitant. 

P o i r en finir de la quest ion des é lec
t ions, j'ai à ajouter que Gàrabetta é,s£ 
Centré en Francev déc idé , dit -on, à aller 
à l 'Assamblée. Ce ne sera pas à Paris 
qu'il posera sa candidature; on ne sait 
hiiquel des départements é lecteurs il don
nera Sa préférence: 
j La nouvel le que l 'Angleterre et la 
Su i s se sont revenues sur leurs premiè
res déclarations relatives aux rétugiés et 
semblent se montrer envers eux d i s p o 
s é e s à certaines tolérances, fait ici une 
forte triste impress ion. Je crois b ien 
faire en vpus résumant un excel lent arti-

Berlin, 14 juin. 
La commiss ion chargée de la d i s c u s 

sion du projet de loi sur les dotat ions 
s'est réunie hier. 

M . d e Bismark a pris la parole plu
s ieurs fois . 

La commiss ion a adopté le projet avec 
l 'amendement portant que la somme de 
quatre mill ions de thalers sera mise à la 

J j e . disposit ion d e l'ompeneur pou» faire «Jea 
dotations aux chefs des armées et aux 
hommes d'Etat al lemands, qui ont coo
péré d'une manière remarquable aux 
succès d é la guerre. 

Bfsslan, 14 juin. 
Le théâtre est complètement réduit en 

cendres . Lorsque l'in -.endie a éclaté, la 
représentation théâtrale avait déjà com
mencé . 

Le public et tous les acteurs ont pu 
se sauver . 

La bibliothèque, ainsi que les ins tru
ments , ont été préservés . 

Bucharest, 13 juin. 
La Chambre a voté une Adresse en 

réponse au discours du trône, d a n s la
quel le elle exprime ses sent iments de 
loyauté et de dévouement envers le 
prince et. promet sou appui au gouverne
ment actuel . 

R e p r i s e «la t r a v a i l d a n s l e * a t e l i e r » 
d e r a r i s . 

Il faut avouer, dit le Gaulois, que l'indus
trie n'est pas encore remise du terrible coup 
que lui a porte la révolution du 18 mars. 
Les grandes fabriques et les manuf,.cturps, 
éiaMies toutes foreeni<*nt dans l'ancienne 
baaaeue et les faubourgs, occupaient une 
l>optttatioa ouvrière qui s'est pr&que tout 
entière jetée dans le mouvemeni communal. 

Toutefois, la suppression de 1 fr. 50 de 
solde de le gaeie nationale, par le fait même 

rre «les ïpétwtiiwltt 

que civile a eudommagés. Ces 
preoiéUént monts et merveilles, et 
le* ouvriers à leurs anciens patron*,deat un 
grand nombre ont été forcés de aaiaaèr le sa
laire. 

Il se faut pas oublier, e 
prét<>nde le contraire, q*}e je* ceauaan les 
l'étranger, encore mal rassuré, n'abondent 
pas, que les commandes parisiennes se fout 
attendre et qu* la, pwaiaîpe a baeucoue fa
briqué ; peadaat If/épimacr de l'industrie 

«fie chômage dur* depuis le comme nceme nt 
du siège de Paris pour certaioes grandes 
maisea* que l'on croit «a général avoir été 
favorites par tes circonstances. Ainsi l'usine 
C*il, q«a#.«a temps ordiaa re, occup« * 

MIT 

(ou d'en fiaer t o u s i e é 
et motaa aucora «ra*| 

, <*« parti aua 
feu'H f a a s e i t seulémer 
mer i e i en les 
îdéos . qui, -

ouvriers, nlpccupait, durant le sijége. aap 
le chiffre incroyablement restreint d?*oe 
ceuta ne. Gail avait assez de matière peur 
fondre 50* canons, et n'avait pu apïiiifir 
oeUe.OKftiers. U Commee* aa «ui 
d'en faire son profit et envoya les comm 
à Gail. 

— Où prendrai je des bras? répondit le 
directeur de l'usine. Mes ouvriers sont dans 
les rangs de la garde nationale et n'en veu
lent pas sortir. Il y a, de pins, des mains-
d'œuvre d'un genre exclusif qu'on ne peut 
livrer qu'à des ouvriers spéciaux. La meil
leure partie de ces ouvriers a quitté Paris. 
Je ne puis t'avail 1er. 

La réponse était péremptoire, et de fait, 
les bataillons du Gros-Gaillou étaient semés 
d'ouvriers de Gui, ouvriers assez désagréa
bles, du reste, pour leur patron, car U y 
eut tentative d'incendie dans les ateliers. 
Celte tentative fut vite réprimée. Aujour
d'hui, le travail n'e.t pas encore revenu. La 
plupart d<w ouvriers de Gail sont prison
niers à Versailles, et l'on s'occupe de .ré
parer les bâtiments, quelque peu endomma
gés par tes obus. '. % 

Si l'usine Gail n'a pas travaillé pour la 
Commune, en ne peut pas en dire autant de 
la manufactare Gtodillot. Ce pauvre Godil
lot est stupéfait de lincroyakte quantité 
d-éqwTptaaeàto ifJW M imwiaaaifcias^sdapaar 
la garde nationale. Toutefois, on n'a pas 
procédé, avec M. Godillot, par réquisition. 
Les bons de paiement étaient régulièrement 
délivrés et soldés. Aujourd'hui, activité des 
ateliers Godillot est biSa ralentie. Des trois 
grandes salles de travail qui donnent sur la 
rue Bochechonart,- une seule est ouverte aux 
ouvriers, qui ne sont assurément pas nom
breux. Les deux autres salles servent de 
casernement à un bataillon de chasseurs à 
pied. Mais, avant une quinzaine de jours, 
M Godillot reprendra les commandes mili
taires. 

A la Villette, l'aspect des fabriques est na
vrant. Ces hangards vides et froids, ces im
merises ma«"hihes au repos, ce silence rem
plaçant le br >it joyeux du travail sont ef
frayants à voir, pins effrayants que les 
décombres qni parsèment le quartier. Seule, 
la grande raffinerie Lebaudy a ses machines 
en mouvement. Les bras manquent cepen
dant, et d'autant plus que la moitié des ou
vriers que M. Lebaudy employait étaient 
Allemands et sont partis lors de la déclara
tion de guerre. Beaucoup d'Allemands, de 
Prussiens surtout, travaillaient dans les raf
fineries de la Villette, et une partie du \9* 
arrondissement, celle que l'on nomme la Pe
tite- Viller*8, était une véritable colonie al
lemande. 

du enrt ne la ^YiHatle aa» 
sont évanouis comme des ombres : on n'en 
trouve plus. Grand embarras des marchands 
de charbons, dont les arrivages ne peuvent 
être déchargés. A cet embarras est venu 
s'en joindre un autre. Les entrepôts géné
raux, minés par l'incendie, se sont écroulés 
et les décombres comblent le canal de 
l'Ourcq. assez étroit dans ces environs. On 
travaille activement au déblayage. 

U i i e . (1) 

Le parti légit imiste, naguères le moins 
nombreux , est devenu le plus influent. 
A chaque heure, il voit venir à lui d e s 
h o m m e s religieux d e tous les partis qui , 
ne rencontrant autour d'eux que ru ines 
morales et désordre des intell igences, 
v iennent s e ranger sous le seul drapeau 
qui abrite.aa» principe . Tandis que les 
bonapart i s t e s , tout flétris encore d e s 
souvenirs de Metz et d e S e d a n , guettent 
nos malheurs pour en tirer profit; tandis 
que les demeurants obst inés de 1830, 
rêvent quelque combinaison bâtarde, a p 
puyée s u r ces antiques principes d e foi, 
d'honneur et de fidélité, qui firent s i 
longtemps la force et la gloire de la 
France, seul , le parti légit imiste arbore 
un programme n o u v e a u . Soldat dévoué 
et soumis de la cause , je n'ai ni le man
dat ni la prétention de définir rigoureu
sement ce programme, d'en donner tous 

(1) Cet article est emprunté 4 la Décentralisa
tion de LfOn. 

pour les d 
d e la France, a e pqus . 
. Affirmation n e l t e e t j... 

de M a » s u r l 'homme e t 
la société envers Jattw, *•! 
d e ce programme 
droits de rEHis'e," 
définit e l le -mèm 
catio,», entente 
S i è g e pour toute*. 
qu'en 1801 ~ 
non résolues, 
régime de la 
tout ce que I*i 
mi nation de 
VJBHat. 

Bans l'ardre 
complète de l a . 
reveatfraH priacipa 

_-dv: 
exécutif résidant en la 
et de s e s ministres l ibrement chc 
lui . Le pouvoir législatif 
pour les questions générales ent 
l 'assembloe des représentants directs 
de la nation, et une chambre baute nena-
raée par les a s semblées provinciales ; 2° 
pour les questions particulières 4 cha
que province, entre le roi et les 
blées provinciales, ces dernières 
l i m é e s d a n s leur ensemble comme jt 
en dernier ressort des conflits survenâat 
entre le roi et l es deux chambras . 

Dans l'ordre administratif, l iberté 
communale et provinciale . Administra
tion d e s intérêts des communes , sous 
i e contrôle des a s semblées provinciales , 
par lès maires et les consei ls municipaux 
é lus directement les u n s et les autres par 
le suffrage direct et universel . Organiaa-
lion de là France en provinces adminis 
trées conjointement par un délégué dit 

hsroi, 

ciafes, nommées selon un sys tème d'élec
tions à deux degrés , ayant pour base lé 
suffrage universe l . La liberté d'ensei
gnement g a r a n t i e . . . , l'Etat confiant la 
droit de surveil lance à un conseil supé
rieur élu par les trois corps d e l'Etat 
chargés plus particulièrement d e l'ensei
gnement et du maintien de lois morales 
et re l ig ieuses , â savoir : répiscopat , la 
magistrature et les corporations ensei
gnantes (universités libres, corporations 
re l ig ieuses , e tc . ) 

La liberté rel igieuse appliquée comme 
l'exige l'Etat social actuel . . Liberté 
d'association, liberté d e tester avec 
quelques atténuations, toutes les l ibertés 
individuel les , enfin. 

Dans l'ordre militaire, réorganisation 
du système de recrutement, d'après le 
principe d'un service obligatoire d e 
courte durée et de l 'établissement d'une 
puissante réserve composée de régiments 
formés par provinces . L'avancement 
basé exclusivement sur le mérite constaté 
par des examens success i f s . 

Dans l'ordre judiciaire, l ' indépendance 
de la magistrature, garantie par l'inamo* 
i lUUllëet un gfatiwiwtl 'a v UtlDPiiieTïtbasé, 
dans les fonctions subalternes, s u r le 
mérite' défini par des examens , et d a a s 
les fonctions supérieures sur le suffrage 
d e s cours de just ice e l l e s -mêmes . Eta
bl issement de tribunaux spéciaux pour 
les quest ions spéciales, accordés non 
plUS seulement , Comme maintenant, a u 
commerce, mais au clergé, à l'indiMtne, 
aux univers i tés , etc . , d'après l'antique 
principe que chacun a droit à être jugé 
parte* »a*»,J»rincipequi,en Aqgdatorre, 
a dté l'origine d u jury. Le code remaaié 
dans son ensemble et dans ses détai ls , 
d'après les principes du chris t ianisme. 

En résumé, la société reconstituée d e 
la base au sommet , d'après les principes 
du christ ianisme, véritable source de la 
vraie liberté, principes seu l s vrais , seuls 
jus tes , seu l s immuables , parce qu'éma
nés de Dieu lu i -même, ils participent à 
sa just ice et à son immutabil ité. Indé
pendance entière de l 'Eglise dans las 
quest ions spirituel les , indépendance de 
1 Etat d a n s les quest ions temporelles, 
entente de l'une et de l'autre dans, l§m 
quest ions mixtes . L'unité nationale ga 
rantie par l'unité monarchique, l'unité 
d u Code, l'unité d e l 'armée. La v i e ren
due aux provinces par le don d'une auto
nomie administrative et législative auss i 
étendue que le comporte le maintien ri
goureux et nécessaire d'une unité natio
nale, forte et puissante ,et l'influence an-
levée par cela m ê m e à tout jamais à 
l ' ignorance bavarde d e ceux qui parlent 
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